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PREAMBULE 
 
Les présentes règles ont été établies par l’Institut Marocain de Normalisation (IMANOR) après 

consultation des différentes parties intéressées. 

 
L’IMANOR peut réviser ce document pour assurer sa pertinence en termes de processus de labellisation 

et de définition des exigences par rapport aux attentes des différents utilisateurs de la labellisation. 

 

1. OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
Les présentes règles appelées également règles de labellisation, précisent les modalités de gestion du 

droit d’usage du Label « USAGE ALIMENTAIRE » désigné ci-après par « Label », et qui, apposé sur 

un article en plastique ou sur son emballage, atteste que cet article peut être mis en contact avec les 

denrées alimentaires sans risque sanitaire pour le consommateur.  

 
L’article labellisé est produit dans des conditions spécifiées et maitrisées permettant de préserver la 

qualité des denrées alimentaires et par conséquent la santé des utilisateurs. 

 

Les présentes règles de labellisation s’adressent aux producteurs des articles en plastique destinés à être 

mis en contact avec les denrées alimentaires.  

 

Les présentes règles de labellisation arrêtent notamment les conditions de fabrication, d’étiquetage, de 

traçabilité mais aussi les règles d’évaluation de conformité des articles en plastique en contact avec les 

denrées alimentaires. 

 
Le demandeur du label doit préciser la famille d’articles en plastique pour lesquels il souhaite 

bénéficier du droit d’usage du Label.  

2. DEFINITIONS 
 

Référence matière : Nomination commerciale d’une matière. 

 

Composition : Mélange homogène clairement défini de polymères avec des additifs à savoir des charges, 

des antioxydants, des pigments, des stabilisateurs et autres, nécessaire pour la transformation et 

l’application prévue de l’article en plastique. 

 

Le changement de composition se traduit par au moins l’une des conditions suivantes :  

- Toute variation de plus 10% en masse d’un polymère ; 

- Toute variation de plus 5% en masse d’un additif ; 

- Tout changement de référence pour chaque composant entrant dans la composition, qu'il 

s'agisse du polymère, de la charge, du pigment, de l'antioxydant, ou tout autre élément. 
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Catégorie d’article : une catégorie d’article signifie le modèle (ou le design) de l’article : boite, ustensile, 

gobelet, … . 

 

Un même design peut comprendre différentes capacités (volumes) et couleurs. 

 

Famille d’article : Une famille d’articles en plastiques est définie comme suit :  

 

- Elle est d’une catégorie d’article donnée : boite, ustensile, gobelet, … ; 

- Elle est destinée à être en contact avec un aliment de nature donnée : viande, huile, fromage, … 

 

Lot : Quantité définie de matière ou d'articles fabriqués à travers un processus continu, présentant 

des caractéristiques uniformes et une qualité homogène. 

 

Labellisation : Octroi du droit d’usage du label. 

 

Demandeur : Fabricant postulant au droit d’usage du label. 

 

Titulaire : Fabricant jouissant du droit d’usage du label.  

3. REFERENCES LÉGALES, RÉGLEMENTAIRES ET NORMATIVES 
 

Les exigences liées au label font appel aux références citées ci-après : 

 

- Loi 28.00 : Relative à la gestion des déchets et à leur élimination 

- Décret N°2-10-473 de la Loi 28.07 relative à la sécurité sanitaire des produits alimentaires  

- NM 11.4.006 : Emballages en matières plastiques - Migration des constituants des matériaux et 

objets en matière plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires – Règles 

de base (Migration globale- Spécifications) 

- Règlement UE-10/2011 : Matériaux et objets en matière plastique destinés à entrer en contact 

avec des denrées alimentaires (Migration globale- Spécifications) 

- Série des normes NM EN 1186 (15 Normes) : Matière plastique - Matériaux et objets en contact 

avec les denrées alimentaires (Migration globale-Méthodes d’essais)  

- Série des normes NM EN 13130 (28 Normes) : Matériaux et objets en contact avec des denrées 

alimentaires-Substances dans les matières plastiques soumises à des limitations. (Migration 

Spécifique -Méthodes d’essais) 

- NM ISO/TS 22002-4 : Programmes prérequis pour la sécurité des denrées alimentaires - Partie 

4 : fabrication des emballages destinés aux denrées alimentaires 



          Règles de droit d’usage du label « Usage Alimentaire » RCP007 

Version 01 Page 6  sur 26 

 

 

4. INTERVENANTS  

4.1. IMANOR 
 

L’IMANOR est un établissement public doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 

Il est administré par un Conseil d’Administration composé de représentants des secteurs public et 

privé, des établissements de recherche et de formation et de la société civile. 

 

L’IMANOR assume la responsabilité de l'application des présentes règles de labellisation et de toute 

décision prise dans le cadre de celles-ci. Il est notamment responsable des opérations suivantes : 

 

- Établissement et mise à jour des présentes règles de labellisation ;  

- Instruction des demandes d’octroi, de maintien, de reconduction et d’extension du droit d’usage       

       du label,  

- Suspension et retrait du droit d’usage du label ; 

- Surveillance du respect des règles de référence au label ;  

- Edition des certificats de droit d’usage du label ; 

- Tenue à jour et mise à disposition de la liste des titulaires. 

4.2. ORGANISME MANDATE  
 

En vertu de l’article 8 de la loi 12-06, l’IMANOR délègue sous son contrôle et sa responsabilité, à 

l’Organisme mandaté donné en annexe 1, la gestion du processus d’évaluation pour l’octroi et le 

maintien du droit d’usage du Label conformément aux présentes règles de labellisation. 

 

L’organisme mandaté (OM) est évalué, qualifié et surveillé par l’IMANOR conformément aux Règles 

Générales de délégation de l’attribution des marques de certification de l’IMANOR 
(https://www.imanor.gov.ma/delegation-de-lattribution-des-marques-decertification-de-conformite ).  

 

L’OM assure les activités d’évaluation des demandes depuis la recevabilité jusqu’à la revue technique 

des rapports et la transmission des dossiers à l’IMANOR pour décision.  

 

L’OM prend en charge aussi les évaluations applicables pour le maintien  et la reconduction du droit 

d’usage du label. 

4.3. LABORATOIRES DU LABEL 
 

Le Laboratoire du Label assure la réalisation des essais de conformité aux exigences du label. Ce 

laboratoire est qualifié selon des procédures de l’IMANOR basées sur la norme NM ISO/IEC 17025.  

 

Conformément aux Règles Générales de délégation de l’attribution des marques de certification de 

l’IMANOR, le Laboratoire du Label est sous le contrôle de l’OM. 

https://www.imanor.gov.ma/delegation-de-lattribution-des-marques-decertification-de-conformite
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4.4. COMITE CONSULTATIF DE LABELLISATION  
 

Le comité consultatif de labellisation est chargé de : 

- Examiner et donner son avis sur les présentes règles et leurs révisions ; 

- Examiner les appels se rapportant aux décisions prises dans le cadre du processus d’attribution 

ou de suivi du droit d’usage du label ; 

- Proposer des actions de promotion du label aussi bien auprès des producteurs concernés, 

qu’auprès des acheteurs et consommateurs ; 

- Donner son avis sur toute question en relation avec le label qui peut être soumise par toute 

partie intéressée. 

 

La composition de ce comité est donnée en annexe 2 ;  

 

La réunion du comité consultatif se tient sur convocation de l’IMANOR à chaque fois que le besoin 

s’exprime. 

5. EXIGENCES DE LABELLISATION 
 

Les exigences applicables pour l’accès au label sont de trois ordres : 

 

1. Les spécifications des articles présentées en annexe 3 ; 

2. Les exigences relatives au système qualité relatif aux articles telles que détaillées en annexe 4 ; 

3. Les exigences d’autocontrôle des articles définies en annexe 5. 

6. CONDITIONS GENERALES DE LABELLISATION  

6.1. Engagement du demandeur/titulaire 
 

Le demandeur/titulaire du label s’engage à : 

 

- Se conformer aux présentes règles de labélisation y compris les règles de référence au label ; 

- Faciliter l’accès aux informations, documents, enregistrements, locaux et installations aux 

évaluateurs ; 

- Collaborer avec l'IMANOR et l’OM pour examiner toute plainte ou observation émise par un 

tiers relative aux articles labélisés ;  

- Autoriser, après accès au label, la publication des informations figurant sur le certificat de droit 

d’usage du label sur le site internet de l’IMANOR ; 

- Mettre en œuvre les changements nécessaires dans les délais prescrits par l’IMANOR en cas 

d’évolution des exigences de labellisation, notamment les règles de labellisation. 

- S’'acquitter des frais associés au droit d’usage du label,  
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6.2. Processus de labellisation 
Le processus de labellisation initiale se déroule selon les étapes suivantes :   

6.2.1. Soumission de la demande  
 

Le demandeur doit adresser sa demande à l’IMANOR (certification@imanor.gov.ma) selon le model 

donné en annexe 6, avec une copie à l’OM accompagnée d’une fiche de renseignements selon le modèle 

fourni à l’annexe 7. 

  

L’OM procède à la revue de la demande et adresse au demandeur les présentes règles de labélisation, 

ainsi que les conditions financières pour l’accès au label. 

 

Dans le cas d’un demandeur multi-sites, la demande doit être introduite pour chaque site. 

6.2.2.  Examen de recevabilité de la demande initiale  
 

Une fois que le demandeur accepte les conditions techniques et financières, il communique à l’OM les 

documents figurant dans le dossier technique (annexe 8). 

 

L’OM procède à l’étude de recevabilité en examinant les documents que lui a adressés le Demandeur 

pour juger de l’opportunité de poursuivre le processus de labellisation.  

 

La décision relative à la recevabilité est transmise au demandeur dans un délai maximum de 7 jours 

ouvrables après la réception de la demande complète.  

 

Toute décision de non recevabilité est dûment justifiée par l’OM.  

6.2.3. Évaluation des demandeurs/titulaires du label 
 

L’évaluation des demandeurs/titulaires du label comporte : 

    *une évaluation de l’unité de production objet de la labellisation ; 

    * une vérification de la conformité des articles objet de la labellisation à travers des essais 

réalisés par le laboratoire du label. 

6.2.3.1. Évaluation de l’unité de production 
 

Le but de cette évaluation est de vérifier que le système de contrôle de production et le système qualité 

du demandeur/titulaire satisfont à l’ensemble des exigences des présentes règles, notamment celles 

définies aux annexes 3 et 4. 

 

Cette évaluation porte également sur la traçabilité de la chaine d’approvisionnement notamment des 

matières plastiques pour confirmer le non usage du plastique recyclé conformément à la loi 28-00 

(article 5). 

mailto:certification@imanor.gov.ma
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Pour les demandeurs/titulaires en possession d’un certificat valide ISO 9001 ou ISO 22000 valide 

couvrant le périmètre et le champ concernés par le label, et  délivré par l’IMANOR, ou par un 

certificateur accrédité dans le cadre du système Marocain d’Accréditation, l’audit se limite à la 

vérification de l’autocontrôle et de la traçabilité de la matière plastique   

6.2.3.2.  Vérification de la conformité des articles  

 

Lors de l’évaluation, un double prélèvement est effectué par l’OM sur les articles : le premier 

prélèvement est remis pour analyses au laboratoire du label et le second est à conserver par le fabricant 

dans les mêmes conditions de stockage de ses articles.  Le prélèvement se fait par famille d’articles selon 

le tableau suivant :  
 

Nombre de catégories d’articles  

≤50 NBR ARTICLES>50 

2 5% 

 

Les analyses de conformité sont déroulés par le laboratoire du label dans les conditions des séries des 

normes NM EN 1186 et NM EN 13130. Le produit est jugé conforme si l’échantillon prélevé satisfait à 

toutes les exigences spécifiées dans le chapitre 5.  

 

Dans le cas contraire, les analyses non concluantes doivent être reprises sur la base d’un nouveau 

prélèvement, et ce dans un délai maximum de trois (3) mois, fixé par l’OM. 

7. DECISION RELATIVE A L’ATTRIBUTION DU DROIT D’USAGE DU 
LABEL 

 

Au vu des rapports issus de l’évaluation, l’IMANOR décide d’accorder ou non le droit d’usage du label. 

Il peut également inviter le demandeur, avant de formuler sa décision définitive, à améliorer des 

éléments de sa production ou de son contrôle, ou décider la réalisation d’une évaluation 

complémentaire pour : 

- Vérifier la mise en œuvre effective des actions décidées pour remédier aux non conformités 

relevées lors de l’évaluation de l’unité de production, ou  

- Réaliser un nouveau double prélèvement pour refaire les essais jugés non concluants.    

 

Toute décision conditionnée ou défavorable est justifiée au demandeur tout en lui rappelant son droit 

d’introduire un appel motivé pour reconsidérer la décision prise à son égard dans un délai maximum de 

sept jours à compter de la date de notification de cette décision. 

 

Les dispositions relatives à l’introduction des appels et à leur traitement sont publiées sur le site web de 

l’IMANOR (https://www.imanor.gov.ma/traitement-des-appels-plaintes/). 

Si du fait du demandeur, la labellisation n’est pas prononcée dans les 6 mois suivant l’évaluation 

initiale, une nouvelle demande doit être introduite. 
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Si l’évaluation est concluante, l’IMANOR fournit au titulaire un certificat de droit d’usage du label, 

contenant : 

- Un numéro d'identification unique ; 

- Le nom et l'adresse du titulaire ; 

- La date de la délivrance du certificat ; 

- La date d'expiration du certificat ; 

- La portée du label (articles et site couverts) ; 

- La référence aux présentes règles de labellisation avec leur version en vigueur. 

 

L’IMANOR tient à jour sur son site web, la liste des titulaires, y compris les portées et les informations 

relatives à la validité des certificats. 

8. REGLES   DE   REFERENCE   AU   LABEL   &   PRESENTATION   DES   
PRODUITS LABELLISES 

L’IMANOR est propriétaire du Label conformément à la loi 12-06. Il en est dépositaire aux fins de 

protection sur le territoire marocain et si nécessaire, dans d’autres pays et régions du monde, et 

possède tous les droits issus de ce dépôt conformément aux dispositions en vigueur régissant la 

propriété industrielle.   

 

Le label est strictement réservé aux articles labellisés. Il doit être directement apposé sur les articles 

labellisés ou sur leurs emballages primaires. 

 

Les conditionnements admis au label se situent entre 1 et 100 pièces. Toute autre taille doit être 

préalablement validée par l’IMANOR. 

 

Le label peut être utilisé aussi sur les documents techniques, commerciaux et publicitaires du titulaire. 

 

Le logo du label est donné en annexe 9. 

9. MAINTIEN ET RECONDUCTION DU DROIT D’USAGE DU LABEL 
 

Le droit d’usage du label est attribué pour trois ans. Il est maintenu à la suite d’évaluations de 

surveillance annuelles, et reconduit à la fin de la troisième année, pour un nouveau cycle de trois ans.  

 

L’évaluation de suivi et de reconduction, et le processus décisionnel qui s’en suit, sont déroulés dans 

les mêmes conditions que pour une demande de labellisation initiale 

 

La demande de reconduction doit être introduite par le titulaire au plus tard un mois avant l’expiration 

du certificat. 
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Dans le cas d’une demande d’extension, seules les vérifications des éléments objet d’extension sont 

effectuées. Cette vérification peut coïncider le cas échéant avec une évaluation de surveillance ou de 

reconduction. 

 

En dehors des évaluations de surveillance planifiées au cours de la période de validité du label, des 

évaluations inopinées ou avec préavis très court, peuvent être réalisées notamment en cas de plaintes 

ou de modifications liées au produit labellisé et jugées significatives par l’IMANOR. 

 

10. SUSPENSION - RETRAIT - REDUCTION DE LA PORTEE DE LABELLISATION 
 

Si pendant la durée de validité du certificat de droit d’usage du label, il s’avère que le titulaire ne 

remplit plus les conditions de labellisation telles que définies dans les présentes règles, la décision de 

l’IMANOR peut être : 

 

- Soit un avertissement de suspension, de réduction ou de retrait du droit d’usage du label ; 

- Soit la suspension, la réduction ou le retrait du droit d’usage du label. 

 

Le titulaire concerné doit cesser immédiatement toute référence au label aussitôt qu’il est avisé par 

l’IMANOR de sa suspension ou de son retrait. 

 

La suspension, de la labellisation a pour effet de priver, pour une durée ne dépassant pas six (6) mois, 

le titulaire de ses droits d’usage du Label. 

 

Le titulaire doit procéder, dans cette période, à la mise en œuvre de toutes les actions correctives des 

situations ayant engendré la suspension de la labellisation. 

 

Passé cette période, si les conditions de labellisation sont de nouveau remplies, IMANOR décide de 

lever la suspension. Dans le cas contraire, une décision de retrait du droit d’usage du label est prononcée 

par l’IMANOR. 

 

11. DISPOSITIONS EN CAS DE MODIFICATION DES CONDITIONS 
D’OBTENTION DU DROIT D’USAGE DU LABEL 

11.1. Modification concernant le titulaire 

Le titulaire doit signaler par écrit à l’IMANOR toute modification du statut juridique de sa société ou 

tout changement de raison sociale. 

 

En cas de fusion, liquidation ou absorption du titulaire, le droit d'usage du label cesse de plein droit. 
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11.2.  Modification concernant le site de fabrication 

Tout transfert (total ou partiel) du site de fabrication d'un article labellisé dans un autre lieu de 

fabrication entraîne une cessation immédiate de l’apposition du label par le titulaire sur les articles 

concernés. 

 

Le titulaire doit déclarer ce transfert par écrit à l’IMANOR. Une évaluation du nouveau site de 

fabrication sera organisée, avec si jugé nécessaire par l’IMANOR, un prélèvement d’échantillons pour 

la réalisation des essais de conformité.  

11.3.  Modification concernant l’organisation qualité du titulaire   

Le titulaire doit déclarer par écrit à l’IMANOR toute modification relative à son organisation qualité, 

susceptible d'avoir une incidence sur la conformité de la production aux exigences des présentes règles. 

 

La cessation temporaire du contrôle interne d'un article labellisé entraîne une cessation immédiate de 

l’usage du label sur l’article en question. 

11.4. Modification concernant le(s) produit(s) labellisé(s) 

Toute modification d'une caractéristique du (des) article (s) labellisé(s) susceptible d'avoir une 

incidence sur la conformité du (des) produit (s) aux exigences des présentes règles doit faire l'objet 

d'une déclaration écrite à l’IMANOR. 

11.5. Arrêt définitif ou temporaire de la fabrication des produits labellisés  

La cessation définitive ou temporaire (dépassant 6 mois) de la fabrication des articles labellisés ou 

l’abandon d'usage du label, doit être déclaré par écrit à l’IMANOR en précisant la durée nécessaire à 

l'écoulement du stock des articles labellisés. 

 

A l'expiration de ce délai, le retrait du droit d'usage du label est notifié par l’IMANOR. 

11.6. Modification des exigences de labellisation 

Lorsqu’une date d'entrée en vigueur de nouvelles exigences relatives à la labellisation est décidée, 

l’IMANOR avise tous les titulaires afin qu’ils effectuent les ajustements nécessaires de leurs 

dispositions, dans les délais fixés. Suivant l’importance des modifications opérées, et au-delà des délais 

accordés pour la prise en compte des nouvelles exigences, l’IMANOR peut décider que la vérification 

des ajustements soit réalisée lors des évaluations de surveillance planifiées, ou à travers des évaluations 

particulières. 

 

Si le titulaire informe IMANOR qu'il n'est pas disposé à accepter les modifications dans le délai spécifié 

par l’IMANOR ou si l’évaluation décidée par l’IMANOR, n’est pas concluante, le droit d’usage du 

Label cesse d'être valide à la date définie par IMANOR pour l'entrée en vigueur des nouvelles exigences.  
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12. PLAINTES  
Lorsqu’une plainte vis-à-vis des articles labellisés est adressée à l’IMANOR, le titulaire concerné est 

notifié en temps opportun et la plainte est examinée quant à son bienfondé. 

 

Le plaignant est informé de la réception et de la prise en compte de la plainte, ainsi que des rapports 

d’avancement et des résultats. 

 

L’IMANOR, le titulaire et le plaignant décident ensemble si l’objet de la plainte et sa résolution 

doivent être rendus publics, et si oui, dans quelle mesure. 

 

Les dispositions relatives à la gestion des plaintes, sont publiées sur le site web de l’IMANOR 

(https://www.imanor.gov.ma/traitement-des-appels-plaintes ). 

13. CONFIDENTIALITE 
 

L’IMANOR veille au maintien de la confidentialité par son personnel interne, et celui de l’OM de toute 

information concernant le titulaire ou le demandeur et jugée confidentielle.   

 

L’IMANOR s’interdit de divulguer les informations confidentielles à une tierce partie, sans 

l'autorisation préalable du demandeur ou du titulaire, exception faite des cas dans lesquels la 

divulgation est exigée par la loi, lorsque les informations sont données à un organisme de 

réglementation exerçant son mandat conféré par la loi ou lorsqu'une telle divulgation est, selon 

IMANOR, nécessaire afin d'informer le public d'un danger potentiel.  

14. FRAIS RELATIFS AU DROIT D’USAGE DU LABEL 
 

Les conditions financières relatives à l’attribution, au maintien et à la reconduction du droit d’usage du 

label sont composées comme suit : 

 

- Les frais d’instruction des demandes exigibles pour une demande de labellisation initiale, 

d’extension et de reconduction ;  

- Les frais des évaluations de labellisation initiales, de suivi et de reconduction ; 

- Les frais des évaluations particulières, le cas échéant (complémentaires, inopinés ...) ; 

- Les frais des analyses de conformité réalisées dans le cadre des évaluations,  

- Les redevances annuelles pour l’usage du logo du label. 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.imanor.gov.ma/traitement-des-appels-plaintes
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ANNEXE 1 : ORGANISME MANDATE 
 

Organisme 

mandaté 

Adresse de 

correspondance 

Adresse physique Site web 

 

Centre Technique de 

Plasturgie et de 

Caoutchouc (CTPC) 

 

 

 

certification@ctpc.ma 

 

Complexe des Centres 

Techniques – 

Boulevard Abdelmalek 

Essaâdi – Sidi Maârouf 

- Casablanca 

 

 

www.ctpc.ma 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

mailto:certification@ctpc.ma
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ANNEXE 2 : COMPOSITION DU COMITE CONSULTATIF DE 
LABELLISATION 

 

 

Institut Marocain de Normalisation (IMANOR)  

 

Ministère de l’Industrie et du Commerce- Direction chargée de la protection des 

consommateurs 

 

Centre Technique de Plasturgie et de Caoutchouc (CTPC) : Organisme Mandaté 

 

Office National de Sécurité Sanitaire Des Produits Alimentaires (ONSSA) 

 

Association Marocaine de Plasturgie (AMP) 

 

Fédération Nationale des Associations des Consommateurs du Maroc (FNAC) 
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ANNEXE 3 : EXIGENCES RELATIVES AUX ARTICLES PRESENTES AU 
LABEL 

 

1. Matières premières 

 

Dans les conditions normales prévisibles de leur emploi, les articles présentés au label doivent être 

fabriqués de façon à : 

 

- Ce qu’ils soient inertes vis-à-vis des denrées alimentaires ; 

- N’entraînent aucune modification inacceptable de la composition de la denrée alimentaire ; 

- Ne présentent aucun danger pour la santé humaine. 

 

Les articles ne doivent pas être fabriqués à partir de plastique recyclé (Article 5 de la loi 28-00) 

 

Les couches qui constituent les articles, doivent être conformes à la norme NM 11.4.006 et au 

règlement UE 10-2011 en termes de nature des substances (monomère, additif, …), de leur qualité 

ainsi que des conditions d’incorporation dans la composition de l’emballage que ce soit pour les 

emballages monocouches, multicouches ou multicouches multi matériaux. 

 

Toute matière employée dans la fabrication des articles doit être de caractère alimentaire et 

disposer d’une déclaration d’aptitude à l’usage alimentaire délivrée par le fournisseur. 

 

2. Matériaux imprimés 

 

Dans le cas d’articles impliquant l'application d'encres d'imprimerie, les règles ci-après doivent 

être respectées : 

 

• Les encres d'imprimerie appliquées sur la partie n'entrant pas en contact avec des denrées 

alimentaires doivent être formulées et/ou appliquées de manière à ce que les substances de 

la surface imprimée ne soient pas transférées sur la partie entrant en contact avec des 

denrées alimentaires au travers du support ou par maculage dans l'empilement ou sur la 

bobine à des concentrations telles que les teneurs des denrées alimentaires en ces substances 

ne satisfont pas aux exigences relatives aux matières premières. 

 

• Les articles imprimés sont manipulés et entreposés à l'état semi-fini et fini de manière à ce 

que les substances de la surface imprimée ne soient pas transférées sur la partie entrant en 

contact avec des denrées alimentaires au travers du support ou par maculage dans 

l'empilement ou sur la bobine à des concentrations telles que les teneurs des denrées 

alimentaires en ces substances ne satisfont pas aux exigences relatives aux matières 

premières. 

• Les surfaces imprimées n'entrent pas directement en contact avec des denrées alimentaires. 
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3. Étiquetage  

Les articles doivent être accompagnés des informations suivantes : 

 

- Le nom ou la raison sociale et, dans tous les cas, l'adresse ou le siège social du fabricant, et 

du responsable de la mise sur le marché, 

- La référence au Label « USAGE ALIMENTAIRE » 

-  s'il y a lieu, les instructions particulières pour un emploi sûr et approprié. 

 

Ces informations doivent figurer en caractères apparents, clairement lisibles et indélébiles. 

 

Lors de la vente au consommateur final, ces informations peuvent figurer : 

a) Directement sur les articles pour les articles à usage répété ; 

          b)  Sur des étiquettes apposées sur les articles ou sur leurs emballages ou 

          c)  Sur un écriteau se trouvant à proximité immédiate des articles et bien en vue des 

acheteurs. Toutefois, cette possibilité n'est offerte que si, pour des raisons techniques, ces 

informations ou une étiquette les comportant ne peuvent pas être apposées sur lesdits articles ni 

au stade de la fabrication ni au stade de la commercialisation. 

 

Aux stades de commercialisation autres que la vente au consommateur final, les informations 

d’étiquetage doivent figurer sur les documents d'accompagnement, sur les étiquettes ou 

emballages, ou sur les articles eux-mêmes. 
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ANNEXE 4 : EXIGENCES RELATIVES AU SYSTEME QUALITE 
 

Le système qualité relatif aux articles présentés au label, doit à minima contenir les éléments 

suivants :  

1- Maîtrise des procédés de fabrication, notamment : 

- Les instructions de travail documentées et mises à jour définissant la façon de fabriquer et 

de contrôler les produits à labéliser ; 

- Les procédures de pilotage des opérations et de maîtrise des caractéristiques appropriées du 

produit. 

2- Maitrise des équipements   de contrôle, de mesure et d'essais à savoir : 

- L’identification, l’étalonnage et la vérification de tous les équipements et dispositifs de 

contrôle, de mesure et d'essai ayant une incidence sur la conformité du produit  

- Les preuves de la fiabilité de l'équipement de contrôle, de mesure et d'essai ; 

- Les procédures et instructions pour assurer que l'équipement de contrôle, de mesure et d'essai 

est protégé contre les manipulations qui invalideraient les résultats d'étalonnage 

 

3-   Maitrise des moyens humains : 

- Les procédures documentées pour déterminer les compétences nécessaires pour le 

personnel impliqué dans la fabrication et le contrôle des produits ;  

- Les preuves que les personnes impliquées dans la fabrication et le contrôle des  produits 

ont les compétences requises. 

4-   Identification de l’état des contrôles et essais effectués sur le produit, c’est à dire : 

- Les moyens (marquages, étiquettes, ...) qui identifient l’état de contrôle du produit 

(conforme, non conforme, en attente). 

5 - Maitrise des produits non conformes : 

- Les procédures documentées et mises à jour permettant d'assurer que le produit qui n'est pas 

conforme aux exigences spécifiées est identifié et adéquatement traité pour éviter qu’il soit 

commercialisé sous le logo du Label. 

- L’identification et le traitement des produits non-conformes. 

6 - Actions correctives : 

Les procédures documentées et mises à jour permettant :  

- D’identifier les causes des non-conformités détectées sur le produit ;  

- D’identifier les causes de toute plainte ou contestation ; 

- De mettre en œuvre les actions correctives nécessaires ; 

- D’effectuer des contrôles pour assurer l’efficacité des actions entreprises. 
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7- Préservation des produits après les contrôles et essais finaux : 

- Des méthodes et des moyens de manutention qui empêchent l'endommagement ou la 

détérioration du produit avant la livraison ; 

- Des lieux de stockage adéquats pour préserver la qualité du produit ; 

8- Maitrise des documents : 

Une procédure documentée et mise à jour permettant : 

- D’approuver les documents quant à leur adéquation avant diffusion ; 

- De revoir, mettre à jour si nécessaire et d’approuver de nouveau les documents ; 

- D’assurer que les modifications et le statut de la version en vigueur des documents sont 

identifiés ; 

- D’assurer la disponibilité sur les lieux d’utilisation des versions pertinentes des documents 

applicables ; 

- D’assurer que les documents restent lisibles et facilement identifiables ; 

- D’assurer que les documents d’origine extérieure sont identifiés et que leur diffusion est 

maîtrisée ; 

- D’empêcher toute utilisation non intentionnelle de documents périmés, et les identifier de 

manière adéquate s’ils sont conservés dans un but quelconque. 

9 - Conservation des enregistrements relatifs à la qualité : 

- Des procédures documentées et mises à jour pour l’identification, la collecte, l'indexage, le 

classement, l'archivage et la destruction de tous les enregistrements relatifs à la qualité. 

10- Traçabilité des produits  

- La traçabilité des produits doit être assurée jusqu’au consommateur final, afin de faciliter 

le retrait ou le rappel éventuels des produits défectueux, l'information des consommateurs 

ainsi que la détermination des responsabilités. 

- les articles mis sur le marché doivent être facilement identifiables par un système approprié 

permettant leur traçabilité par le biais d'un étiquetage ou d'une documentation ou 

d'informations pertinentes. 

 

11- Maitrise d’hygiène  

Les dispositions de la norme NM ISO/TS 22002-4 : Programmes prérequis pour la sécurité des 

denrées alimentaires - Partie 4 : fabrication des emballages destinés aux denrées alimentaires, 

doivent être observées 
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ANNEXE 5 : ANALYSES D’AUTO-CONTROLE 
 

Les analyses d’autocontrôle exigées sont celles définies dans le tableau ci-après. Le plan 

d’autocontrôle du fabricant doit être opérationnel pendant une durée minimale de 3 mois avant la 

présentation de la demande du droit d’usage du label, et contenir les contrôles suivants : 

 

Les analyses peuvent être sous-traitées totalement ou en partie auprès d’un laboratoire qui vérifie 

les mêmes conditions que le laboratoire du Label. 

 

Caractéristiques Référence à l’exigence et à la méthode 

d’essai  

Fréquence minimale 

d'échantillonnage 

Alimentarité des matières 

premières 

Chapitres 01 et 02 de l’annexe 03 

des présentes règles de labélisation 

Une fois par lot de matière première 

réceptionnée (vérification 

documentaire) 

Étiquetage  Chapitre 03 l’annexe 03 des 

présentes règles de labélisation 

Au démarrage 

Une fois par lot  

Traçabilité   Chapitre 10 de l’annexe 04 des 

présentes règles de labélisation 

Au démarrage 

Une fois par lot  

Migration globale (*) Série des normes NM EN 1186 Une fois par famille 

d’article/Composition  

 

Migration spécifique (*) Série des normes NM EN 13130 Une fois par famille 

d’article/Composition  

(*) : Une vérification par composition de la migration peut être réduite en fonction des paramètres de 

formulation et des conditions de l’usage prévisible de l’emballage. Le fabricant peut reposer sur une 

analyse des risques associés à la composition, au modèle et aux pratiques de fabrication (tels que les 

paramètres machines, …) des emballages objet de la vérification. 

 

Ex :  

 

Pour une famille d’articles, 

• Sur une liste de substances incorporées dans la formulation, choisir la matière première 

(polymère, colorant, …) qui présente le risque de contamination le plus élevé. Prévoir un cycle de 

vérification de la migration par substance utilisée. 

• Choisir, les pourcentages de formulation qui engendrent un niveau de migration élevé ; 

• Mener les tests de vérification de la migration pour le rapport Surface du matériau/Masse de 

l’aliment le plus défavorable ; 

• Mener les tests de vérification de la migration dans les conditions en termes de température, de 

simulant et de durée, les plus défavorables. 
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ANNEXE 6 : MODELE DE LA DEMANDE DU DROIT D’USAGE DU LABEL 
 

 

 

 

A 

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE L’IMANOR 
 

 

 

O B J E T : Demande d'attribution du droit d’usage du label « USAGE ALIMENTAIRE »  

P.J. : Dossier technique 
 

 

Monsieur le Directeur, 

>>*<<*>>*<<

 
J'ai l'honneur de vous soumettre ma demande pour bénéficier du droit d’usage du label                             

« USAGE ALIMENTAIRE » pour les articles en plastiques :…………………………………… de 

marque(s) commerciale(s) ……………………………………………………… 

 
Fabriqués dans l’unité ................sise ; ........................... 

 
Je déclare avoir pris connaissance des règles de gestion du Label. Je m'engage d'une façon générale, 

à : 

▪ me conformer aux exigences de ces règles de labellisation ; 

▪ coopérer avec les évaluateurs en facilitant l’accès aux informations, documents et 

enregistrements pertinents ; 

▪ accepter de me soumettre aux évaluations inopinées décidées par l’IMANOR ; 

▪ ne pas faire état du Label d’une façon qui pourrait nuire à la réputation de l’IMANOR. 

▪ reconnaître les labels attribués ou reconnus par l’IMANOR ; 

▪ cesser d'utiliser ou de se référer au label après sa suspension ou son retrait ; 

▪ faire usage du label dans le respect des règles énoncées par l’IMANOR ; 

▪ m’acquitter des frais liés à l’attribution, au maintien et à la reconduction du droit de l’usage 

du label. 
 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Directeur, l'expression de mes salutations 

distinguées. 
 

 

 

Date, Cachet et Signature du demandeur
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ANNEXE 7 : FICHE DE RENSEIGNEMENT 
 

 

1. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 
 

Demandeur : …………………………………………………………………………………………………………….. 

Statut : …………  ……………………... Fax :……………………………………

…. 

Tél:…………………………………… 

  Adresse : …… …………………………… ………… … … …… ………………………………………………………….  

   Domaines d’activités : … ………………………………………………………………………………………………..  

   I.C.E (Identifiant Commun de l’entreprise) : ………… ……… ………… …...................................................................  
 

                     

2. REPRÉSENTANT LÉGAL DU DEMANDEUR 

  
 

Nom : …… ………………….…………………….. Fonction : …………………..…… 

…………………………. Tél. : ……………………………... Fax : ……………………...... Email : …………………… 

……………………………………………..  
 

3. INTERLOCUTEUR POUR LA CERTIFICATION 
 

Nom de l’interlocuteur : ………………………………... Fonction : ……………………………... 

Tél. : ………………………... Fax : ………………………... Email :  ………………………… ………... 

 

 

Par la présente, je certifie la sincérité des informations contenues dans ce questionnaire. 
 
 

 
Questionnaire renseigné le : 

…………………………… 

Par : …………………………... 

 

Fonction : …… …………. ……………………... 
 

Visa : …………………………... 
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4. INFORMATIONS SUR LES PRODUITS PRESENTES 

A LA CERTIFICATION 
 

 

Liste des produits présentés à la certification avec désignation commerciale le cas échéant : 
 
 

 Catégorie 

d’article* 

Usage prévu 

(Denrée alimentaire de 

contact/Conditions particulières 

d’utilisation) 

 

Désignation 

normative  

 

Désignation 

commerciale 

 

Matière 

première   

 

Autres 

intrants  

1       

2       

3       

4       

5       

 

*Catégorie d’article : Une catégorie d’article signifie le modèle (ou le design) de l’article : boite, ustensile, gobelet… 

Un même design peut comprendre différentes capacités (volumes) et couleurs. 

 

 

- Description sommaire du procédé de fabrication : 
 

…………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

- Adresse du site de production : 
 

…………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

- Nom et adresse du sous-traitant, le cas échéant : 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
 

- Eventuelle certification (ISO 9001 ou autres) : 

(Joindre l’attestation au questionnaire, le cas échéant) 

…………………………………………………………………………………………………………. 

- Contrôle qualité interne déployé (Oui/Non) : 

Si oui, le joindre au questionnaire 

…………………………………………………………………………………………………………………… 
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ANNEXE 8 : CONTENU DU DOSSIER TECHNIQUE 
 

 

A. Objet de la demande 

 

• Liste des produits concernés ; 

• Désignations commerciales des produits ; 

• Liste des matières premières et des emballages ; 

 

B. Définition de la production 

 

• Description de la fabrication du produit présenté au label (étapes de fabrication, moyens 

humains et matériels utilisés, …) ; 

 

• Définition des conditions d’achat, de stockage, de transformation, d’élaboration et de 

conditionnement des produits. Si la procédure de production prévoit une étape d’attente, la 

description des conditions de stockage des produits intermédiaires est nécessaire. 

 

C. Plan et moyens de contrôle 

 

• Description du plan de contrôle et ses dispositifs (programmes préalables, réception, analyses 

d’autocontrôle des matières premières et des produits finis avec le plan d’échantillonnage 

analytique, traçabilité, …) ; 

 

• Description du laboratoire de contrôle interne, s’il y a lieu
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ANNEXE 9 : LOGO DU LABEL 
 

 


